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Introduction

On n'a sans doute jamais autant parlé d'industrie que depuis lacrise de 2008. Les politiques ont voulu donner l'impression qu'ils s'occupaient du problème. Emmanuel Macron, ministre de l'Économie et des Finances, avec la bénédiction du président de la République, François Hollande, a mis en avant le projet d'une «nouvelle France industrielle». Avant eux, Michel Rocard et Alain Juppé, sous le quinquénat Sarkozy, avaient fait en 2010 de l'industrie et des transports l'un des axes majeurs du «programme des investissements d'avenir» qu'ils coprésidaient{1}. Assiste-t-on à une prise de conscience de la gravité de la situation?

La crise que nous traversons depuis plusieurs années, en donnant à voir la fragilité de l'économie financière, a sans doute joué un rôle majeur dans ce retour de la question industrielle. Pour autant, le débat est loin d'être clair. L'image de l'industrie est le plus souvent confondue avec le modèle de la grande entreprise fordiste{2}. L'industrie ne se limite pourtant pas à la production en masse de biens matériels. Elle désigne plus généralement les activités demandant d'importants investissements matériels (machines et équipements) et humains (formation et recherche) qui concourent à la création debiens pour d'autres producteurs ou pour les consommateurs. L'entreprise industrielle a connu bien des formes différentes dans le passé comme l'atelier puis la manufacture... et en prendra d'autres dans le futur.

Mondialisation, révolution numérique et exigences environnementales sont les thèmes généralement mis en avant pour expliquer les transformations auxquelles est confrontée l'industrie. Ces mutations justifieraient l'opposition entre une «vieille industrie» condamnée au déclin et son remplacement par «uneindustrie dufutur» bâtie sur des niches et vitrines technologiques et un transfert vers plus de service... Par ailleurs, se développe l'idée selon laquelle l'impératif écologique (épuisement des matières premières, réchauffement climatique, etc.) exigerait une forte réduction de l'activité industrielle. Or ce n'est pas vers moins d'industrie qu'il faut s'orienter, mais vers une mutation radicale du modèle de développement dans le cadre de cette transition écologique. Pour le patronat et les libéraux, la contrepartie de cette conception malthusienne de la reconversion industrielle est l'émergence d'un modèle social profondément déséquilibré. Leur vision serait qu'une minorité de travailleurs soit associée aux projets de pointe, une majorité de la population privée de toute participation à la nouvelle activité productive, cantonnée à des emplois subalternes et précaires et renvoyée pour subsister à un système de redistribution qui est déjà sous pression. Est-il possible de mobiliser autour de l'industrie et de son devenir à partir d'une telle vision? Une telle société clivée est-elle viable?

Ce cadre de réflexion et d'action débouche sur une impasse économique, sociale et écologique. Les activités productives nouvelles ne se construiront pas sur les ruines de l'industrie. Politiques et patronat assurent détenir les recettes pour sortir le pays de l'ornière d'un sous-emploi massif. Mais la plupart se montrent incapables d'analyser les causes de ce que certains nomment «le déclin industriel{3}». Au mieux, ils dénoncent une situation catastrophique, mais de tout bord, ou presque, l'impasse est faite sur l'exigence pourtant essentielle d'un sursaut productif qui ne se limite pas à la promotion de la «French Tech{4}».

Nous sommes pourtant à un moment crucial. L'année 2015 a vu la prise de contrôle par des firmes étrangères de Lafarge, Alcatel-Lucent et de l'essentiel d'Alstom. Demain, cela risque d'être le cas pour Areva, voire pourquoi pas à terme EDF, tous des fleurons de l'industrie nationale. Des menaces graves pèsent sur l'ensemble des filières industrielles: l'automobile, l'électronique, la pharmacie, l'énergie, le ferroviaire, l'agroalimentaire, etc. Les «champions nationaux», ces quelques multinationales françaises qui dominaient l'économie du pays, sont menacées ou larguent les amarres, à l'instar de Technip qui, après la fusion avec la firme américaine FMC, a installé son siège social à Londres. N'est-on pas désormais en train de vivre une «vassalisation» de notre système productifpar la finance anglo-saxonne avec à la clé une accentuation des logiques visant davantage la valorisation des valeurs boursières des entreprises que la mise en œuvre de stratégies ayant pour but de produire des biens et services utiles et compatibles avec la transition écologique? Qu'en sera-t-il alors des choix politiques décidés par la population et les élus? Qui imposera ses choix stratégiques face aux monopoles et oligarchies financiers mondiaux?

En qualité comme en quantité, l'appareil productif ne produit pas assez de biens et de services. On parle de «reprise» mais les chiffres de notre production industrielle étaient encore début 2016 inférieurs de 17% à ce qu'ils étaient avant la récession de 2008. Une situation somme toute inquiétante.

Face à cette menace, chaque secteur industriel a la nécessité de se réinventer en intégrant des mutations technologiques et sociétales profondes. Cette ambition a besoin de composer intelligemment avec des préoccupations environnementales. L'industrie doit tenir compte des exigences d'une économie réduisant les rejets de gaz à effet de serre{5}, les déchets de toute nature et économise les énergies et les matières premières. Elle doit se préoccuper des territoires dans lesquels elle exerce ses activités et dont elle tire richesses et compétences. Elle doit articuler désormais industrie proprement dite et services aux entreprises, le tout représentant près de 40% du PIB national. Cette transformation est incompatible avec les exigences de rentabilité financière à court terme et les taux de marges exigés qui pèsent sur le système productif industriel.

Pour réussir cette mutation, l'enjeu immédiat est de soustraire l'industrie à la domination des marchés financiers et des logiques actionnariales qui sont les vrais coupables de cet affaiblissement industriel sacrifiant l'emploi et cassant les compétences. Chaque entreprise, au moins parmi les plus grandes, a en principe ses ressources pour garantir son autonomie. Investissement et innovation représentent les meilleurs atouts. Les entreprises se doivent de repenser les réseaux de collaboration dans lesquels elles sont insérées, incluant fournisseurs, sous-traitants, donneurs d'ordres, laboratoires de recherche, centres de formation, en privilégiant des dynamiques de coopération plutôt que des logiques de pression exacerbée sur les coûts qui sacrifient la qualité des biens et des services et le bien-être au travail. La nature de l'enjeu et l'ampleur de la reconstruction justifient cependant l'intervention de la puissance publique.

La vraie question est de savoir comment la France va passer des activités et des emplois industriels d'aujourd'hui, souvent menacés, aux activités et emplois de demain, plus nombreux, plus qualifiés, pérennes, sur des bases technologiques nouvelles. C'est la justification d'une nouvelle politique indispensable organisant sur de nouvelles bases la réponse productive aux besoins humains et écologiquement durables.

D'où la question de la cohérence d'une politique publique et démocratique en matière industrielle. À ce titre, on ne peut plus avoir d'un côté les discours sur l'industrie et de l'autre des politiques publiques d'équipement, de santé, de transport, d'environnement et d'énergie qui ne prendraient pas en compte la nécessité de promotion de l'emploi industriel et de services sur les territoires français et européen. La relocalisation des productions est une question incontournable. Il faut arrêter de penser que l'on peut tout acheter à l'extérieur – médicaments, machines, équipements, voitures, etc. –, sans se préoccuper des conséquences en matière d'emplois sur le territoire national et en matière d'emprunte environnementale au niveau mondial.

Une perspective de développement durable appelle une vague d'investissements, de formation et de qualification pour saisir l'opportunité de ces mutations: la révolution numérique, l'économie moins polluante, la ville nouvelle, le développement des économies émergentes, etc. Or les grandes entreprises n'investissent pas en Europe; les PME, elles, n'en ont pas les moyens. La puissance publique n'a plus de capacité d'endettement mais poursuit une politique aveugle de cadeaux aux entreprises sans contreparties ni contrôle. Il faut alors réfléchir hors des cadres traditionnels. Seul un nouveau pacte productif, écologique et social, fruit d'un large débat national, peut contribuer à débloquer la situation. L'ambition de ce livre est d'y contribuer.

Les hésitations ne sont plus de mise. Il ne s'agit pas de ressusciter les structures qui ont assuré le succès économique et permis les avancées sociales desTrente Glorieuses. Elles ont montré leurs limites. Il ne s'agit pas plus d'élaborer un nouveau programme mais plutôt de déterminer quelques objectifs et leviers sur lesquels les acteurs, dont les salariés et leurs syndicats, peuvent se mobiliser. Ces derniers, loin de camper sur des positions défensives préservant des acquis hérités des luttes du passé, veulent et peuvent formuler des propositions capables de contribuer au renouveau industriel nécessaire.

Mais au préalable, la bataille sur le diagnostic est essentielle. A-t-on encore besoin de l'industrie? La France a-t-elle les ressources suffisantes pour envisager une nouvelle phase de développement? Quel doit être son contenu à l'heure des menaces écologiques? Autant de questions auxquelles il faut répondre avant de passer à l'action.

Des mesures ont été prises, souvent partielles et peu cohérentes, de la création de la Banque publique d'investissement (BPI) à la mise en place de pôles de compétitivité en passant par la montée en charge du crédit d'impôt recherche. Elles se montrent insuffisantes, toujours coûteuses et parfois négatives. Une évaluation est indispensable avant d'aller plus loin.

L'expérience nous conduit cependant à poser une question essentielle. Les nombreuses batailles menées ces dernières années pour la pérennité de sites de production ont permis de pointer l'obstacle que représentent les contraintes portées par les marchés financiers. Mais comment lever ces contraintes en France et en Europe? Une révolution des règles financières est à l'ordre du jour. Il est nécessaire de trouver des réponses immédiates, mais ces dernières ne peuvent se substituer à la prise en compte du temps long qui correspond aux rythmes de l'évolution des structures productives. La coopération et l'émulation ont besoin de prendre le pas sur la concurrence.

Un chantier qu'il faut d'urgence ouvrir si l'on veut que la bourse n'étrangle pas l'industrie et l'emploi. Ce livre apporte une pierre supplémentaire à la réflexion des salariés, des territoires, des syndicats et plus largement de l'ensemble des acteurs de l'industrie, en proposant douze entrées thématiques répondant à autant de questions primordiales pour penser le devenir industriel.



Chapitre 1
L'industrie, une activité humaine nécessaire ?


L'image des activités industrielles s'est progressivement dégradée en parallèle des plans de restructuration et de licenciement de ces dernières années. Trois jeunes sur quatre manifestent réserves et incompréhension à l'égard de l'industrie. Pour 85 % d'entre eux, ces activités évoquent le travail à la chaîne ; pour 81 %, un travail pénible ; pour 71 %, la pollution ; pour 68 %, des métiers mal rémunérés{6}. Pas de quoi susciter l'enthousiasme et encore moins des vocations. L'industrie n'a pourtant plus grand-chose à voir avec la caricature que dessine le résultat de cette étude d'opinion. Comme si la réalité de l'industrie n'était pas faite aujourd'hui des salles blanches du secteur de l'électronique, des lignes de production automatisées de l'automobile, des vastes hangars clairs de l'aéronautique, des laboratoires ultra technologisés de la pharmacie. Comme si la moyenne des salaires de l'industrie n'était pas non plus supérieure à celle des rémunérations versées dans les services.

Mais cette attitude des jeunes ne traduit-elle pas avant tout les conséquences d'une pression médiatique ? Selon l'idée martelée sans discussion par la plupart des médias, les pays développés s'achemineraient à plus ou moins long terme vers une société postindustrielle dans laquelle les activités de service seront amenées à remplacer les activités de production. Les sociologues David Bell aux États-Unis ou Alain Touraine en France ont, depuis plus de trois décennies, théorisé la venue de cette société postindustrielle{7}. Ne sommes-nous pas en train d'entrer dans le monde des « entreprises sans usine » comme le disait, il y a douze ans, devant les financiers londoniens, Serge Tchuruk, alors P.-D.G. d'Alcatel ?

Pourtant, une majorité de Français estiment que l'industrie est indispensable à la fois pour l'emploi qualifié, le niveau de vie et la réponse aux besoins de la société{8}. En témoigne l'inquiétude exprimée à l'occasion des restructurations affectant les entreprises françaises comme Alstom, Arcelor ou PSA dans la toute dernière période. L'opinion publique voit avec crainte nombre de nos « champions industriels nationaux », qui ont assuré la puissance productive du pays, passer sous contrôle étranger ou réduire leur présence en France. Quels sont les enjeux du débat ?

Les théories de la « désindustrialisation heureuse »

Pour les théoriciens de la société postindustrielle, l'équation est des plus simples. La substitution d'emplois de service aux emplois industriels est largement engagée. Elle devrait se poursuivre et même s'accélérer au point de complètement marginaliser l'industrie dans les pays développés. Deux économistes français, David Thesmar et Augustin Landier, se sont particulièrement illustrés dans la défense de cette thèse{9}. Pour eux, l'essentiel des emplois et des richesses sera à l'avenir produit dans le secteur immatériel de l'économie, celui des services à haute valeur ajoutée comme la santé, l'informatique, l'éducation ou le commerce.

Non seulement on ne devrait pas être inquiets mais on devrait même se féliciter de ce processus. Il n'y aurait pas de corrélation entre le poids de l'industrie et le niveau de richesse d'un pays. Depuis trente ans, ils affirment que ce sont les pays qui se sont désindustrialisés le plus vite qui ont connu la plus forte croissance économique. Selon eux, la quasi-totalité de la croissance depuis les années 2000 est liée à la progression des services. Pour preuve, si l'on en croit leurs arguments, ce sont ces entreprises de service qui sont les plus prisées par les marchés financiers en raison de leur potentiel de profit.

Cette progression serait une bonne nouvelle pour la France. Regardons, disent-ils, les services investissent dans la recherche et le développement, leur capacité exportatrice est très forte et sous-estimée. La comptabilité nationale fondée sur le commerce de biens a encore insuffisamment pris en compte la mondialisation immatérielle dont la dynamique va s'accélérer. La frontière avec l'industrie se brouille. À quoi bon, dans ces conditions, continuer à parler d'industrie ?

L'ambition du redressement productif, reprise à leur compte à la fois par Nicolas Sarkozy puis par François Hollande, reviendrait alors aux yeux de ces économistes à subventionner une sorte de Jurassic Park industriel de plus en plus coûteux. Vouloir à tout prix sauver l'emploi aboutirait à subventionner notre industrie pour elle-même. Pour David Thesmar et Augustin Landier, ce n'est pas l'industrie qui entraîne dans son sillage des créations d'emplois. Ils dénoncent le raisonnement selon lequel « pour chaque emploi industriel créé, ce sont cinq emplois de services qui naissent ». Cet argument, selon eux, ne résisterait pas à l'analyse. Les études statistiques montreraient, à l'inverse, que les régions qui se sont le plus désindustrialisées ne sont pas celles où les services ont le plus reculé. Contre toute évidence, ils affirment que les services sauraient résister au déclin de l'industrie. Ce qui n'est évidemment pas le cas, ne serait-ce parce qu'entre un quart et un tiers des services sont directement liés à l'industrie et qu'une bonne partie des autres en sont dépendants{10}.

À leurs yeux, il s'agirait de s'adapter à une nouvelle division internationale du travail et avant tout, quelle que soit la crainte du chômage résultant des évolutions technologiques, de dynamiser notre industrie en misant sur la robotisation et les gains de productivité. L'hypothèse de David Thesmar et Augustin Landier est qu'à mesure que les coûts industriels des pays émergents vont progresser, on peut espérer une relocalisation d'une partie de notre industrie sur le territoire national. Les auteurs résument leur argumentation dans une formule : « Par un renversement de l'histoire, l'ouvrier chinois sera remplacé par une machine japonaise programmée par un ingénieur français. » Dès lors, le maintien à tout prix de l'emploi peu qualifié dans l'industrie pourrait empêcher l'émergence de nouveaux emplois hautement qualifiés dans les services.

Le seul inconvénient qu'ils relèvent réside dans le fait que la polarisation des emplois va s'accentuer, entre le travail des cadres, des ingénieurs, des juristes et des experts d'un côté et les emplois de services commerciaux, de services de logistique, de services à la personne de l'autre. Le rôle des pouvoirs publics sera donc, selon eux, « d'accompagner l'essor de la société de services et la révolution numérique en contenant la progression des inégalités qu'elles vont immanquablement générer{11} ».

Le mythe d'une société de services


[image: Figure01]

Chute de l'emploi industriel : une présentation trompeuse

Source : Économie et Statistique, no 438-440, 2010.



L'industrie française va-t-elle disparaître ? On pourrait le penser à regarder l'évolution de l'emploi : alors que le nombre d'emplois industriels s'élevait à 5,9 millions en 1970, il n'est plus que de 3,5 aujourd'hui. Il s'est fortement réduit avec la crise actuelle. Mais cette chute de l'emploi est pour partie trompeuse et conduit à surestimer le déclin industriel{12}.

Même si les délocalisations ont été importantes, la baisse du nombre d'emplois industriels s'explique avant tout par les gains de productivité continus réalisés dans ce secteur. La productivité horaire du travail a continué à progresser à un rythme de l'ordre de 3,2 % par an au cours des 45 dernières années, le double exactement du rythme observé dans l'ensemble de l'économie. L'automatisation croissante des procédés et les progrès dans la conception des produits ont permis à l'industrie d'avoir, à production égale, besoin de moins de main-d'œuvre. Ces forts gains de productivité expliquent par ailleurs la baisse continue des prix des produits industriels par rapport à ceux des services.

Les emplois ouvriers les moins qualifiés ont été prioritairement touchés par cette évolution, tandis que le développement des fonctions d'études, de recherche et de développement a entraîné une augmentation des emplois de cadres, y compris dans certains secteurs industriels où les effectifs totaux ont fortement décru. Ainsi, en trente ans, le nombre d'ouvriers employés par l'ensemble du secteur de la métallurgie est passé de 1,5 million en 1980 à 800 000, soit une diminution de plus de 40 %. Mais ces ouvriers continuent toujours à représenter 50 % des emplois de la métallurgie. Ainsi, contrairement à une idée reçue, de 1995 à 2015, le nombre d'employés et de techniciens a diminué plus fortement que celui des ouvriers. À l'inverse, le nombre de cadres et d'ingénieurs, dont l'emploi s'est lui-même transformé en raison du développement des outils numériques, a quant à lui augmenté de plus de 85 % sur la même période.

L'emploi au sein de l'industrie en tant que telle décroît donc. Mais le volume global des emplois liés à l'activité industrielle continue d'être important. En témoigne l'explosion des emplois dans les services aux entreprises. Leur nombre a doublé en trente ans, pour dépasser aujourd'hui les 3 millions. On estime en effet que l'ensemble industrie et services liés représente 3,4 millions d'emplois au total.

Cette augmentation des emplois de service reflète l'essor de l'externalisation de nombreuses activités. On estime que 25 % des emplois concernés sont directement issus des externalisations. Les entreprises industrielles transfèrent de plus en plus à d'autres une partie de leur activité avec l'objectif de faire baisser leurs coûts, de profiter d'un savoir-faire spécifique ou d'une souplesse dans la gestion de la main-d'œuvre. On le mesure au travers de l'essor du secteur de la restauration collective, des entreprises de nettoyage, mais aussi des services informatiques ou des sociétés d'ingénierie et de conseils. De même, le recours croissant aux agences d'intérim, dont les effectifs sont comptabilisés dans le secteur des services, diminue d'autant l'emploi industriel. Ainsi, sur les 80 % d'activités externalisées dans la construction d'un Airbus A380, une majorité relève désormais des services et non plus de l'industrie. Une part des emplois disparus dans l'industrie a donc été transférée vers le secteur des services via la sous-traitance.

Un autre regard biaisé est lié à la difficulté de classer l'ensemble des activités rattachées aux technologies de l'information et de la communication. Le développement et la vente de logiciels sont considérés comme des activités tertiaires, alors que par l'important effort de développement qu'elles supposent, ces activités sont beaucoup plus proches de la logique industrielle que des services. EDF et Orange sont par exemple classées dans les entreprises de services alors que le service qu'elles rendent s'appuie, ne serait-ce qu'au travers des lourds investissements en équipement, sur une logique industrielle.

La fin de l'industrie ne semble donc pas inscrite dans les statistiques pour peu qu'on les analyse avec un esprit critique.

L'industrie indispensable

L'industrie et la réponse aux besoins économiques, sociaux et environnementaux, apparaissent à nouveau comme étroitement liées. Pour le meilleur comme pour le pire d'ailleurs. Aucun pays n'a pu se développer ou n'a réussi à demeurer dans le groupe des pays développés, sans une base productive solide. C'est pour avoir ignoré cette donnée que certains pays s'enfoncent dans la crise ou risquent d'être rapidement entraînés sur la pente du déclin.

La nouvelle division internationale du travail qui résulterait de la concentration de la production industrielle dans quelques pays – la Chine, l'Allemagne, la Turquie, le Mexique, les pays émergents d'Asie du sud-est – est économiquement et socialement intenable. Les autres pays, en l'occurrence le Japon, la France, l'Italie, l'Espagne, le Royaume-Uni, le Brésil et avec sa spécificité les États-Unis, deviendraient des économies de service extrêmement fragiles, rencontrant des problèmes majeurs.

Nous retiendrons deux contradictions qui mettent à elles seules en cause la viabilité de ce processus. En premier lieu, les pays spécialisés dans les services seront confrontés à un déficit du commerce extérieur important et structurel. La disparition des exportations de biens industriels qui comptent pour 80 % en moyenne dans le volume total des exportations, ne pourra jamais être compensée par un excédent de la balance commerciale des services. Exporter des voitures construites en France rapportera toujours plus que les redevances sur les licences correspondantes vendues à l'étranger. N'oublions pas non plus que l'essentiel des services exportés aujourd'hui est lié à l'exportation de biens industriels à l'exemple de Safran qui engrange d'importants contrats d'entretien, tous liés à la vente de ses moteurs d'avion. La disparition des exportations de biens réduirait la vente de services dans des proportions correspondantes{13}.

Nul doute que ces déficits structurels des balances commerciales et des paiements conduiront à la répétition de crises financières. En résultera, comme l'ont montré les exemples récents de la Grèce, de l'Espagne et du Portugal, la nécessité de contracter anormalement la demande intérieure dans ces pays pour tenter de faire disparaître le déficit extérieur. L'affaiblissement de l'industrie conduit bien à la mise en place de politiques permanentes d'austérité.

En second lieu, cette nouvelle division du travail à l'échelle du globe conduit à des inégalités sociales très fortes dans les pays victimes de la désindustrialisation. Ce mouvement est d'ores et déjà perceptible comme l'ont démontré plusieurs études de l'OCDE qui insistent sur la polarisation des revenus et des richesses. Ce phénomène, profondément néfaste, accroîtrait la pauvreté et fragmenterait la société.

La rémunération salariale associée à chaque emploi industriel est 20 % plus élevée que dans les services. Tout remplacement d'un emploi industriel par un emploi de service fait baisser la rémunération en proportion. Il y a bien sûr création d'emplois sophistiqués dans les services, de l'ingénierie à la finance, qui assurent un bon niveau de rémunération, mais celui-ci ne concerne toutefois qu'une minorité de salariés. L'essentiel des créations d'emplois se fera dans les services peu sophistiqués aux rémunérations faibles et dans des emplois marqués par la précarité. Une société à ce point polarisée ne peut être une perspective acceptable.


Quand l'industrie va mal, les services peuvent-ils bien se porter ?
Le cas des États-Unis{14}

Peut-on estimer que les services ont leur propre logique de développement qui serait indépendante de l'évolution des secteurs industriels ? Il est intéressant de pouvoir apporter à cette question une réponse pratique, issue de l'observation. Pour ce faire, le service de recherche de Natixis a étudié les conséquences sur les services de cinq récessions industrielles intervenues depuis les années 1970 aux États-Unis.

Pour savoir si le recul de l'industrie observé aujourd'hui aux États-Unis peut ne pas avoir d'influence sur la situation des services du reste de l'économie, l'étude a...
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